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Avec la globalisation des marchés financiers, investir dans des sociétés cotées ayant leur siège
ou des filiales dans un paradis fiscal (dites sociétés « offshore ») est maintenant relativement

facile. Cependant, une fiscalité avantageuse se traduit-elle par une rentabilité plus élevée pour
l’investisseur ? Les principaux constats présentés dans cet article sont les suivants.

Premièrement, des sociétés en apparence américaines, britanniques ou françaises peuvent en
substance devenir offshore en dirigeant leurs opérations financières vers des paradis fiscaux.
Deuxièmement, si le recours aux paradis fiscaux réduit la charge fiscale d’une entreprise, il

réduit également la transparence de ses opérations ainsi que la qualité de la surveillance
pratiquée par le conseil d’administration. Par conséquent, la direction y jouit d’une plus

grande latitude en matière de gestion des résultats, ce qui mine leur fiabilité. Troisièmement,
les investisseurs ne semblent pas être en mesure de distinguer si les résultats annoncés sont

manipulés ou non, surtout dans les cas où la société-mère a son siège dans un pays de l’OCDE
mais compte plusieurs filiales offshore. Par conséquent, il est possible que des résultats peu

fiables soient valorisés sans tenir compte des risques sous-jacents.
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